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Introduction 

Consciente de l’enjeu planétaire lié aux dérèglements climatiques et à l’épuisement des énergies fossiles, la ville des MUREAUX a souhaité être exemplaire localement dans la lutte contre les changements climatiques en signant la « Convention des maires pour une énergie locale durable » le 18 Mai 2010 à l’occasion du premier colloque efficacité énergétique se tenant sur la ville. 

La municipalité, qui a adopté depuis maintenant plusieurs années une stratégie globale articulée autour du développement durable, s’est engagée, par la signature de cette convention, à dépasser les objectifs européens de réduction des émissions de gaz à effet de serre (GES). Cet engagement fort se traduit aujourd’hui par la mise en place du premier plan d’actions en faveur de l’énergie durable de la ville, donnant une vision de la stratégie de la ville des MUREAUX d’ici à 2020 en ce qui concerne les économies d’énergies et l’utilisation des énergies renouvelables. 

Pour mener à bien cet objectif, un certain nombre de propositions d’actions ont été élaborées dans différents domaines jugés prioritaires, étant à l’origine de la majeure partie des émissions en GES de la commune. Les conclusions tirées du Bilan Carbone  Territoire (Outil de mesure des émissions de gaz à effet de serre des collectivités développé par l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie (ADEME)) et de l’inventaire des émissions de référence du territoire des MUREAUX, réalisés sur l’année de référence 2009 par la société Climat MUNDI, ont permis de hiérarchiser ces propositions d’actions. 

L’ensemble des agents de la collectivité ainsi qu’un comité de pilotage avec à sa tête notre élu en charge du Développement Durable Monsieur Carrière, ont participé à la construction des propositions d’actions. La plupart d’entre elles font également partie intégrante de l’Agenda 21 de la ville (plan d’actions sur le long terme en faveur du développement durable) actuellement en phase de réactivation par le biais d’ateliers d’échanges et de réflexion.  

Partie n°1 : Stratégie générale 

A. Les MUREAUX, ville motrice du développement durable 

Pour la ville des MUREAUX commune du département des Yvelines, situé à l’Est de Paris de 32 614 habitants, la nécessité d’agir face aux changements climatiques et à l’épuisement des énergies fossiles fait déjà partie intégrante de l’ensemble des projets menés par la ville. Tout comme l’indique la définition du développement durable, le développement de notre vi(ll)e de demain s’articule autour de 3 sphères : économique, sociale et environnementale.
La première est la sphère économique. Avec un prix avoisinant les 100 dollars pour le baril de pétrole, le coût des énergies occupe une place grandissante dans le budget des ménages mais aussi dans celui de la commune. De plus, à cause de la raréfaction des ressources, le prix des énergies fossiles (pétrole, gaz et charbon) ne pourra qu’augmenter au cours des prochaines décennies jusqu’à ce que les dernières réserves soient totalement épuisées. Réduire les consommations énergétiques permettrait donc, à la fois, de réaliser des économies importantes, de s’affranchir de la dépendance engendrée et de palier aux problèmes liés à la gestion de leurs déchets, notamment en ce qui concerne l’énergie nucléaire. Ceci impulserait une dynamique vertueuse notamment si l’argent économisé était, par exemple, réinvesti dans les énergies renouvelables, diminuant d’autant plus la part des énergies non renouvelables (énergies fossiles et nucléaire) utilisées. 
La seconde sphère concerne le bien-être des habitants à deux niveaux différents. D’une part, la combustion des énergies fossiles (transports motorisés et chauffage essentiellement) dégage des particules et des gaz qui ont des conséquences sanitaires, parfois graves. En effet, ils sont responsables de nombreuses affections respiratoires en particulier chez les personnes à risques (enfants, asthmatiques, personnes âgées…) et sont soupçonnés d’être à l’origine de certains cancers. D’autre part, l’épuisement des ressources entraine des mutations technologiques et, par conséquent, des bouleversements dans le secteur de l’emploi, pouvant créer une véritable dynamique au niveau local. 
Enfin, la dernière sphère est la sphère environnementale car les changements climatiques dus aux rejets massifs de gaz à effet de serre (GES) dans l’atmosphère ont des conséquences sérieuses sur l’équilibre des écosystèmes. Les catastrophes « naturelles » ont pratiquement doublé en 20 ans et, pour 70 % d’entre elles, sont liées au climat : sécheresses, inondations (53 % des catastrophes naturelles), tempêtes, fonte des glaces provoquant l’augmentation du niveau de la mer… 

Ces phénomènes climatiques extrêmes ont un impact sur la biodiversité dont l’Homme fait partie. Selon l’ONU, en moyenne chaque année, ce sont 211 millions de personnes qui sont directement touchées par ces catastrophes naturelles, ce qui représente près de cinq fois le nombre de victimes de conflits. C’est pourquoi en 2100, si la température continue d’augmenter selon la même courbe qu’aujourd’hui, on estime jusqu’à 200 millions le nombre de personnes devant quitter leurs terres car elles seront immergées ou devenues inhabitables. 
Ces trois domaines d’action correspondent aux 3 piliers du développement durable. Leur combinaison entrainera inévitablement, dans les années à venir, des transformations majeures dans les systèmes productifs, les tissus économiques et les modes de consommation. 4 Les MUREAUX en 2020 

Afin d’anticiper ces transformations et d’apporter sa contribution à l’échelle locale à un mouvement mondial allant vers une société faiblement carbonée, la ville des MUREAUX a choisi de rejoindre les objectifs fixés par la Convention des maires au niveau européen, et de réduire d’au moins 20 % les émissions de GES d’ici à 2020 de son territoire géographique.  Cet engagement s’est soldé par la signature de la convention le 18 mai 2010 à l’occasion du premier colloque muriautin sur l’efficacité énergétique.
Ceci se traduit par la mise en œuvre d’un plan d’actions en faveur de l’énergie durable visant à améliorer l’efficacité énergétique de 20% et à accroître de 20% la part des énergies renouvelables dans la consommation d’énergie finale. 

Face aux émissions de GES, les collectivités locales ont un rôle primordial à jouer car ce sont elles qui organisent le territoire (construction de bâtiments publics, d’infrastructures municipales, aménagement du territoire…). Mais leur rôle peut aussi être indirect car, grâce à leurs relations privilégiées avec les citoyens, elles peuvent agir dans leur vie quotidienne (se loger, se déplacer, acheter…). Les mesures de réduction des GES proposées dans le plan d’actions concerneront donc à la fois le secteur public et le secteur privé. 

Afin de situer le niveau d’émission de CO2 de son territoire, la ville a procédé en 2010/2011 à la réalisation d’un Bilan Carbone® Territoire ayant pour année de référence l’année 2009 et mettant en avant l’émission de 251 000 Tonnes équivalent C02 (teqCO2)  de GES, soit 8 teqCO2/hab/an.

Les résultats de ce Bilan Carbone® concernent une dizaine d’activités répertoriées sur le territoire, à savoir : 
- Activités industrielles

- Activités tertiaires

- Logements

- Activités agricoles

- Transport de marchandises

- Déplacement des personnes

- Activités de construction

- Alimentation des habitants

- Fin de vie des déchets

- Fabrication des futurs déchets ménagers

Les résultats se répartissent comme tels : 
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Les champs d’actions porteront donc essentiellement sur : 

· Les déplacements : déplacements de visiteurs (personnes extérieures à la ville), déplacements de résidents, transit de personnes ainsi que fret global.

· Les postes fixes : le résidentiel, le tertiaire et les procédés industriels.

· L’alimentation : ce poste ne peut être inclus dans le cadre de l’engagement de la convention des maires mais il illustre bien l’action nécessaire que représente la sensibilisation des citoyens et,  de façon plus générale, la sensibilisation des acteurs du territoire.

Dans le secteur privé l’action de la collectivité est limitée car elle n’a pas d’emprise directe sur les comportements des acteurs du territoire, même si ces derniers sont responsables de la moitié des émissions de GES au niveau national. C’est pourquoi, les principaux leviers d’actions dans ce domaine sont la sensibilisation des citoyens aux gestes et moyens permettant d’économiser l’énergie et l’incitation à l’utilisation des énergies renouvelables. 

En revanche, sur ses compétences propres, la municipalité dispose de nombreux leviers d’actions, grâce auxquels elle pourra réduire significativement ses émissions de GES et faire preuve d’exemplarité envers ses habitants. 

B. De l’Europe d’aujourd’hui à la ville des MUREAUX de demain 

Depuis 1992, les instances internationales établissent des stratégies globales (la convention cadre des nations unies sur les changements climatiques du sommet de la Terre à Rio de Janeiro et le protocole de Kyoto) afin de réduire les émissions de gaz à effet de serre (GES) des pays signataires. 

L’Union Européenne, de son côté, joue un rôle majeur dans ces négociations et est pionnière en la matière. En ratifiant le protocole de Kyoto elle s’est engagée à réduire de 8% ses émissions sur la période 1990 à 2012. A l’horizon 2020, la commission européenne, par l’intermédiaire de la Convention des maires, fixe comme objectif aux communes signataires de réduire d’au moins 20% leurs émissions de GES. 

Pour permettre une stabilisation du climat planétaire, les émissions dues aux activités humaines, d’une part, et la quantité de GES que les écosystèmes (océans, forêts, sols…) peuvent absorber, d’autre part, doivent s’équilibrer. Cela porte la quantité d’émissions « permises » à l’humanité à 18 milliards de teqCO2 par an. Cependant, la population mondiale devant se stabiliser à 9 milliards d’individus aux alentours de 2050, ceci « autoriserait » une production de moins d’environ deux tonnes équivalent CO2 par personne et par an. Or, aujourd’hui, en moyenne un européen émet environ 8 teqCO2 par an. 

L’objectif national français, quant à lui, se situe à l’horizon 2050 et prévoit de ramener les émissions de chaque habitant à 2 teqCO2 par an soit une division par 4 des émissions (c’est ce que l’on appelle « le facteur 4 »).
Participant à un effort européen, la mairie des MUREAUX enclenche donc ambitieusement la première étape de sa trajectoire de réduction des gaz à effet de serre. 
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Multiplicité des émissions de GES au sein d’une collectivité

La stratégie de la collectivité se situe, dans un premier temps, dans la diminution de son propre poids dans les émissions de chaque habitant. Ainsi, elle se montre exemplaire dans la prise de conscience collective de la nécessité d’agir et dans l’évolution des comportements des particuliers.  

Les actions/projets engagés, élaborés, prévus pour la ville des MUREAUX s’inscrivent incontestablement dans des perspectives d’avenir à long terme dans le but d’atteindre une diminution globale de l’ensemble des émissions de son territoire et d’apporter sa contribution à un effort collectif de stabilisation du climat planétaire. 

C. L’élaboration du plan d’actions pour l’énergie durable 

- L’aspect organisationnel 

La participation de l’ensemble des acteurs du territoire est un outil indispensable à une approche prenant en compte les attentes de chacun. Ainsi, l’implication de ceux qui seront directement touchés par la mise en oeuvre des actions (agents, habitants propriétaires ou locataires, usagers des équipements communaux…) permet d’assurer la réussite de la démarche. 

Les résultats de notre Bilan Carbone® Territoire ont permis de relancer des ateliers de réflexion dans le cadre de notre Agenda 21  afin d’élaborer des propositions d’actions parallèlement au travail de l’ensemble des directions municipales et de leurs équipes, sans oublier la sphère politique, élément moteur dans la réalisation de nouveaux projets pour la ville de demain.
Ces ateliers Agenda 21 sont au nombre de trois et souhaitent tout comme les 3 sphères définies au tout début, reprendre les thématiques du développement durable. Ainsi, les ateliers ont été pensés de cette façon : 

· Atelier 1 : cadre de vie et environnement (sphère environnementale)

· Atelier 2 : part’âge (sphère économique/sociale/associative)

· Atelier 3 : agir ensemble (sphère sociale)

Un quatrième atelier a été pensé, l’Atelier 4 : la vi(ll)e de demain vue par les enfants, car nous n’oublions pas que les enfants des MUREAUX sont des citoyens à part entière et qu’ils constituent très souvent un vecteur d’information essentiel et un point d’entrée au sein des familles pour véhiculer des messages importants.
Chaque atelier aura un élu référent, des techniciens référents et l’ensemble des avancées sera relaté et validé lors des bureaux municipaux. Leur rôle étant de dégager des pistes d’actions pour alimenter la réflexion de la collectivité dans son ensemble.

Partie n°2 : Inventaire de référence des émissions
L’inventaire présenté ci- après est un extrait de l’annexe/analyse technique réalisée par le bureau d’étude Climat Mundi. Il présente les sources de données et modes de calculs utilisés pour réaliser l’inventaire des émissions de GES sur le territoire des MUREAUX.
A. Synthèse des résultats des calculs d’émissions sur le territoire 

La ville des MUREAUX a décidé de mener une étude complète sur ton territoire en utilisant comme outil : le Bilan Carbone® Territoire. Ce recensement a été mené par le cabinet conseil Climat MUNDI aidé par l’ensemble des services techniques de la mairie des MUREAUX, la mission développement durable et par les acteurs du territoire (entreprises, milieu associatif et culturel, fédérations sportives, etc.). L’année de référence de ce Bilan Carbone® est 2009 (tous les résultats communiqués par la suite sont donc pour l’année 2009).
Au total les émissions du territoire de la ville des MUREAUX sont estimées à 251 000 teqCO2, soit 8 teqCO2 par habitant et par an (Pour rappel, en France, la moyenne se situe à 9 teqCO2 par habitant par an. Ce chiffre de 8 teqCO2 par habitant par an équivaut aussi à une consommation de  2700  litres de carburant par an ou 7,4 litres par jour.

La Convention des Maires fixe un triple objectif : les « 3 x 20 », à savoir la réduction de 20% de la consommation énergétique, une proportion de 20% d'énergie renouvelable dans la consommation d'énergie et enfin la réduction nos émissions de gaz à effet de serre (GES) d’au moins 20% d’ici 2020. En se basant sur ce dernier objectif, d’ici 2020, nous devons ramener nos émission à 6,4 teqCO2 par habitant et par an. Dans un objectif plus large, à l’horizon 2050, ces émissions devront être ramenées à 2 teqCO2 par habitant et par an, c’est le facteur 4.
Pour rappel, le tableau de résultats des émissions est celui-ci pour notre territoire : 
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D’après ce tableau, nous pouvons isoler 3 grands postes émissifs : 
· Les postes fixes (résidentiel, procédés industriels et tertiaire) avec 91 0000 teqCO2
· Les déplacements (fret global, déplacement de personnes en transit, déplacement des visiteurs, déplacement des résidents) avec 73 100 teqCO2.

· L’alimentation avec 66 000 teqCO2.
B. Détail des postes les plus émissifs.

1) Les postes fixes :

Pour ce poste, les émissions se montent à 91 000 teqCO2, soit 36% des émissions du territoire.

Sur ces postes fixes, 95% des émissions sont dues à l’énergie, parmi cette dernière la part des énergies fossiles est de 90%.
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A titre informatif, la contribution des bâtiments municipaux  dans cette part des émissions liées aux postes fixes s’élèvent à 3 500 teqCO2, soit 3,5% du total. 
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De plus, nous pouvons préciser que la production solaire locale représente 0,1 GWh. Ce qui constitue une piste d’évolution quant aux efforts que nous devons fournir.

Parmi les postes fixes, le résidentiel constitue la deuxième source d’émissions avec 35 000 teqCO2. Apportons quelques précisions quant aux chiffres concernant le logement sur notre territoire.

· 11 000 logements
· 805 000 m² de logements chauffés, 
· 73,6 m²/logement
· 32% de pavillons
· 3,2 teqCO2/ménage
· 1,1 teqCO2/habitant
· 222 kWh/m²/an (énergie finale)
· 323 kWh/m²/an (énergie primaire)
Ce qui place la ville des MUREAUX au niveau de la fourchette basse de l’étiquette E dans la classification ci-dessous.
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Ces données sont à mettre en parallèle avec les informations sur l’âge des constructions des 11 000 logements.
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L’équation concernant le calcul des émissions de Gaz à Effet de Serre (GES) sur le thème des sources fixes peut se traduire ainsi : 
Surfaces chauffées  X  efficacité thermique  X  type d’énergie




Par cette équation, on voit sur quels facteurs on peut intervenir. Il est difficile de modifier les surfaces, mais on peut agir sur l’efficacité thermique et sur le type d’énergie.

Ainsi les pistes pourraient être la mise en place d’une politique d’incitation à la rénovation thermique, avec par exemple : une action sur la rénovation des logements, sur le réseau de chauffage urbain, une action sur la rénovation des bureaux ou encore sur la réduction des consommations dans les procédés industriels.
Nous pouvons aussi agir sur le type de chauffage en modifiant notre mode d’énergie : des chaudières gaz/fioul remplacées par du bois ou encore assurer nos besoins de chauffage par des pompes à chaleur, des panneaux solaires thermiques.
2) Le fret et les déplacements:

Pour ce poste, les émissions se montent à 73 100 teqCO2, soit 29% des émissions du territoire.

Le déplacement des personnes représentent 82% des émissions de ce poste et le fret, 18%.
Concernant le déplacement des personnes, il représente 60 000 teqCO2 soit 24% des émissions et est réparti comme suit : 


A titre d’information, le déplacement attribué aux services municipaux représente 450 teqCO2, soit 0,78% des déplacements de personnes sur le territoire.


Nous avons d’ores et déjà augmenté notre nombre de lignes de bus circulant sur notre territoire, ainsi les émissions évitées par les 20 lignes de bus Veolia représentent 2 500 teqCO2.
L’équation concernant le calcul des émissions de Gaz à Effet de Serre (GES) sur le thème des sources fixes peut se traduire ainsi : 
Nombre de déplacements X distances X efficacité énergétique du déplacement




C. Périmètre retenu pour la convention des maires 

1) Périmètre
Le périmètre retenu pour la Convention des Maires est l’ensemble du territoire de la ville des MUREAUX, avec pour année de référence l’année 2009. Cette année, le territoire comptait 32 337 habitants. La ville des MUREAUX a décidé de fixer l'objectif de réduction des émissions de CO2 en tant que "réduction absolue".
2) Energie consommée sur ce périmètre
Au regard des secteurs d’activités concernés par la Convention des Maires (Bâtiments, équipements/installations, industries, transports), la consommation finale d’énergie sur le territoire pour l’année de référence 2009 est de 345 489 MWh.

3) Emissions de GES sur ce périmètre
Au regard des secteurs d’activités concernés par la Convention des Maires (Bâtiments, équipements/installations, industries, transports), les émissions globales de GES sur le territoire pour l’année de référence 2009 sont de 66 324 teqCO2.
Partie n°3 : Actions et mesures prévues pour 2020
A. Stratégie à long terme 

L’ensemble des actions citées par la suite, sont des actions qui s’accompagneront de démarches de communication (service communication de la ville CAP 2020 et Agenda 21 Local) car l’implication des habitants dans la démarche passe par une sensibilisation au quotidien s’inscrivant nécessairement dans la durée. Les actions sont donc pressenties pour être pérennisées au-delà de la durée du mandat et de l’échéance 2020. L’ensemble de ce programme d’actions sera en adéquation avec les objectifs de l’Agenda 21 Local.
1. Le secteur « Bâtiments, Equipements / Installations & Industries ».
Réduction escomptée de CO2 : 5 410 teqCO2
a) Bâtiments, équipements/installations municipaux

L’objectif de cette action est de réduire les consommations en énergies. 

Les principales sources d’émission de ce secteur étant liées aux déperditions des bâtiments et à l’usage fait de ceux-ci.  Cette action se traduit par des travaux de réhabilitations de différentes écoles du territoire, de nouvelles constructions et de travaux d’isolation : 
· Réhabilitation de l’école Pierre Brossolette avec un objectif de 50 kWh/m2 avec une date d’échéance à l’horizon 2015. 
· Réduction escomptée de CO2 : 69 teqCO2
· Réhabilitation de l’école Paul Bert avec un objectif de 80 kWh/m2 avec une date d’échéance à l’horizon 2017.

· Réduction escomptée de CO2 : 31 teqCO2
· Réhabilitation de l’école Roux Calmette avec un objectif de 80 kWh/m2 avec une date d’échéance à l’horizon 2018.

· Réduction escomptée de CO2 : 41 teqCO2
· Isolation de comble sur des équipements municipaux (3 écoles, gain d'énergie de 30%) d’ici à l’horizon 2015.


· Réduction escomptée de CO2 : 53 teqCO2
· Construction d'un pôle éducatif Molière en remplacement du groupe scolaire Jean Macé et d'un centre social avec un objectif de 50 kWh/m2 avec une date d’échéance à l’horizon 2013.
· Réduction escomptée de CO2 : 96 teqCO2
Soit, une réduction globale escomptée de CO2 : 290 teqCO2  pour le secteur bâtiments, équipements/installations municipaux.
b) Bâtiments résidentiels

L’année 2010 a été l’année de lancement de l’activité de deux acteurs majeurs du territoire en ce qui concerne la sensibilisation, l’orientation, et l’accompagnement des citoyens sur des démarches d’économies d’énergie, d’apprentissage des concepts de développement durable. Ces deux acteurs sont : 

· L’Office du Développement Durable (ODD) : lancé en octobre 2010 et qui a pour vocation la sensibilisation de l’ensemble des citoyens aux thèmes du Développement Durable. L’ODD, association loi 1901, participe à de nombreux projets sur le territoire et s’associe à d’autres acteurs (bailleurs sociaux, espaces de quartiers, services de la ville, éducation nationale, autres associations) pour entreprendre des démarches de sensibilisation des familles.

· Le Kiosque Informations Energies (KIE), kiosque d’information de l’association loi 1901 Energies Solidaires. La vocation de ce kiosque est d’accueillir les citoyens, les professionnels du secteur de l’énergie afin de les renseigner sur la précarité énergétique et de les orienter/accompagner dans leurs démarches (aide à l’installation de nouvelles technologies, session de formation aux éco-gestes, démarches auprès de financeurs, etc.)

Nous pouvons aussi citer l’association loi 1901 Réciprocité Seine Aval dont l’objectif est de développer des prestations de services dans le champ de la gestion durable de l’habitat et du cadre de vie par le biais d’une plateforme d’insertion par l’activité économique.
Nous estimons que ces mesures vont inciter les habitants à financer des travaux d’isolation de leur logement et que, d’ici 2020, 20% d’entre eux auront réalisé des travaux avec 2/3 d’économie d’énergie.
Soit, une réduction globale escomptée de CO2 : 5 111 teqCO2  pour le secteur bâtiments résidentiels
Tous ces acteurs, bénéficient d’une subvention accordée par la ville qui souhaite ainsi développer des actions d’accompagnement sur le terrain, au plus proche des citoyens, pour réduire de façon pérenne les consommations d’énergie et les émissions de GES sur son territoire.

c) Éclairage public municipal

L’objectif de cette action est d’adapter l’intensité de l’éclairage public et sa durée aux besoins réels, ce qui permet d’optimiser le fonctionnement et donc de réaliser des économies d’énergie.
D’ici à l’horizon 2016 la ville souhaite modifier son éclairage public en équipant les luminaires avec platines électroniques et en développement un programme de modulation de l'éclairage : 

· 30% des luminaires seront éteints de 23h à 5h, 
· 70% des luminaires fonctionneront avec une baisse d’éclairage de 20% entre 23h et 5h et ce, malgré 20% de luminaires en plus
.

Soit, une réduction globale escomptée de CO2 : 10 teqCO2  pour le secteur Éclairage public municipal
2. Le secteur « Transports » : 

Réduction escomptée de CO2 : 900 teqCO2
a) Parc automobile municipal
Cette action vise à réduire la part des émissions de CO2 liées aux déplacements des agents dans le cadre de leur activité. Cette part est la plus maitrisable par la collectivité, en incitant les agents à covoiturer à chaque fois que cela est possible et en mettant en place une procédure d’optimisation de l’utilisation des véhicules de services. 

Depuis 2009, la ville des Mureaux renouvelle la flotte automobile avec des véhicules électriques à hauteur de 3 par an.

Soit, une réduction globale escomptée de CO2 : 2 teqCO2  pour le secteur 
parc automobile 

municipal.
b) Transports publics et Transports privés et commerciaux
D’ici à 2013, la ville souhaite réinjecter les recettes supplémentaires liées à l'augmentation de la fréquentation des bus dans la mise en œuvre de nouvelles lignes de bus sur le territoire.

D’ici à 2013, la ville des Mureaux envisage la mise en place d’un plan de déplacement de l'administration.

Nous estimons que ces mesures vont entrainer d’ici 2020 un report modal de 5% des déplacements aujourd’hui réalisés en véhicule individuel vers des modes de circulation peu émissifs : transports en commun, bicyclette et marche à pied.

Soit, une réduction globale escomptée de CO2 : 900 teqCO2  pour le secteur 
transports publics et des transports privés et commerciaux.
c) 


3. Production d’électricité locale :
a) Installations photovoltaïques
L’installation de panneaux photovoltaïques a déjà été réalisée sur la Médiathèque.

La ville envisage de nouvelles installations : Pôle Molière, Parking de la gare, COSEC soit au total  une surface de 2 195 m2. Dates d’échéance prévues : 2013, 2014 et 2018.
Soit, une production d'énergie renouvelable escomptée de 325 MWh pour le secteur des Installations photovoltaïques.

4. Chauffage/Refroidissement urbain, cogénération :

Réduction escomptée de CO2 : 6 600 teqCO2
Production d'énergie renouvelable escomptée de 43 437,5 MWh

a) Centrale de chauffage urbain

La ville des Mureaux est en pleine étude pour la mise en place d’un projet de conversion du réseau de chauffage urbain au bois avec délégation de service public
 d’ici à 2016. Cette conversion concernera le sud de la ville.

· Réduction escomptée de CO2 : 6 600 teqCO2.
· Production d'énergie renouvelable escomptée de 43 400 MWh.
b) Eau chaude sanitaire sur les équipements municipaux
La ville des Mureaux prévoit l’équipement de 3 gymnases (Coubertin, COSEC, Rugby) de panneaux soit une surface de  25 m2 sur chaque équipement
.

· Production d'énergie renouvelable escomptée de 37,5 MWh.

5. Aménagement du territoire :
a) Urbanisme stratégique

Depuis l’année 2010, la Direction "Habitat, urbanisme, aménagement durable, immobilier" et plus particulièrement le service « Urbanisme » encourage les propriétés à bâtir des parkings pour vélo afin de favoriser les transports non polluants.

b) Planification des transports/de la mobilité
· Depuis 2011, la Direction "Espaces publics et développement durable" et plus particulièrement le  service "Voirie Réseau Déplacements" a opéré des travaux afin de limiter la circulation automobile aux abords des écoles (2000 m), en plus d’une action de sécurité, ces travaux ont pour but de limiter la circulation et d’encourager l’emprunt de modes de transport alternatif.

· A compter de l’année 2015, la Direction "Administrative, éducation", et plus particulièrement le service "éducation" organisera la mise en place de pédibus pour les écoles.

· 
la Direction "Espaces publics et développement durable" travaille sur la mise en place d’une passerelle au-dessus de la Seine à l’horizon 2015 permettant ainsi un nouvel axe de transport et de traversée de la Seine pour les vélos et les piétons.
· Dans le cadre d’un plan triennal s’échelonnant de 2011 à 2013, la Direction "Espaces publics et développement durable" et plus particulièrement le service «  Voirie, Réseaux et Déplacements » travaille et propose des solutions dans le cadre de la mise en place d’un nouveau schéma des circulations douces sur le territoire, afin d’étendre celles-ci.
6. Coopération avec les citoyens et les parties prenantes :
a) Services de conseils 

· Depuis l’année 2011, l’Office du Développement Durable (ODD, association subventionnée en partie par la ville) est à la tête du Projet CUCS (Contrat Urbain de Cohésion Sociale) : réunissant l’ODD, le Kiosque Informations Energies (KIE, association subventionnée en partie par la ville) et réciprocité Seine Aval (association subventionnée en partie par la ville). Ce projet se veut être un projet tourner vers les citoyens et ayant pour but d’aller au contact de familles pour les accompagner dans l’appropriation de leur logement en les aidant sur les questions d’économies d’énergie à réaliser chez soi. Ce projet se fait en association avec les bailleurs, les espaces de quartiers, les acteurs relais sur le territoire.
· Depuis l’année 2011, la Direction "Espaces publics et développement durable", et plus particulièrement la mission "Développement Durable" mène un travail sur la mise en place d’un Observatoire des Charges.  Cet observatoire des charges se traduit de la façon suivante : un  groupe de travail inclus dans le projet ANRU et dans le projet CASH ( Cities Actions for Sustainable Housing, projet européen). Le but : créer un observatoire des charges énergétiques pour identifier sur le territoire de la ville les « points noirs » en termes de consommations énergétiques afin de proposer des solutions d’accompagnement des familles, des ateliers d’éco-gestes et d’apprentissage pour diminuer les consommations énergétiques.



b) Soutien financier et subventions
· A partir de l’année 2012, l’association Réciprocité  Seine Aval (association subventionnée [non déterminé] en partie par la ville)  opèrera sur le territoire par une action de développement des prestations de services dans le champ de la gestion durable de l’habitat et du cadre de vie par le biais d’une plateforme d’insertion par l’activité économique.
c) Formation et éducation
· La Direction de l’Economie et de l’Emploi a lancé une étude de faisabilité en 2011 sur la création d’une plateforme technologique de formation. Ce projet est inclus dans le cadre du projet CASH. L’idée est de pouvoir créer un pôle de compétences/formation en ce qui concerne le sujet de l’efficacité énergétique avec l’ambition d’étendre à une échelle plus large en incluant la formation des professionnels du territoire aux compétences dans ces métiers énergétiques, la sensibilisation des citoyens par le biais d’un appartement témoin-pédagogique,etc.
d) Autres - préciser: Mise en réseau avec d'autres villes
· Depuis 2010, la ville est engagée dans un projet européen : le Projet CASH (Cities Actions for Sustainable Housing). Il s’agit d’un projet d’échanges de bonnes pratiques et de retours d’expériences entre 10 villes européennes et 2 partenaires sur les questions d’efficacité énergétique dans le logement social. La ville a décidé d’organisé la gestion de ce projet en organisant 3 axes de réflexion/3 groupe des travail : 
· L’observatoire des charges, 
· La plateforme technologique de formation, 
· La réhabilitation exemplaire de 124 logements.

7. Autres secteurs :
a) Alimentation au restaurant scolaire
· L’action principale à mettre en place serait de favoriser de l’approvisionnement en aliments locaux.
Au regard des résultats du Bilan Carbone® territorial : 66 000 teqCO2, les émissions de GES dues à l’alimentation et plus particulièrement aux process industriels et au transport des denrées ne sont pas négligeables.

Dans cadre de son Agenda 21 local, la ville des Mureaux s’est engagée à s’approvisionner au maximum avec des aliments locaux, c’est-à-dire ayant été produits à moins de 80 km. Travail avec les jardins familiaux et les terrains cultivables présents sur le territoire.
b) Gestion des déchets
· La Directions des Espaces Publics et du Développement Durable et plus particulièrement le service « Déchets, Propreté » a signé un plan de prévention des déchets avec l’ADEME, visant à réduire la production de déchets de 7% en 5 ans. Pour ce faire, le service a déjà mis en place un nouveau mode de collecte des déchets et travail sur l’analyse des informations (déchets par typologie d’habitat) pour adapter ses actions à la réalité du terrain. Une forte campagne de communication a appuyé ce travail.
· La ville a répondu à un appel à projet et a été retenue pour être pionnière sur un projet de méthanisation sur la ville, mené par Interreg. 
c) Autres
· En 2011, la ville des Mureaux a répondu à un appel à projet : le « trophée éco-actions » ». Nous rendons notre dossier au 17 octobre 2011. Chaque année, l’association Les Eco Maires organise le concours des trophées Eco Actions. Il a pour but de sélectionner les actions les plus remarquables en matière d’environnement et de développement durable. Les collectivités participantes peuvent ainsi créer un courant d’échanges d’expériences exemplaires afin de les valider, les diffuser et favoriser leur transférabilité.

8. CONCLUSION
La ville des Mureaux se veut être une ville active dans les démarches de développement durable et le prouve au quotidien.
L’engagement de la ville dans la lutte contre le réchauffement climatique s’illustre par le biais de différentes actions visant à réduire l’impact des activités existantes sur le territoire sur les émissions de gaz à effet de serre. 
Ces actions se menées de front par différentes directions de la ville et en symbiose entre les services : services techniques, services d’éducation, services de communication, etc.
L’ensemble des actions résumées ici et l’estimation de l’impact de celles-ci sur les émissions de GES, nous permettent d’atteindre une réduction d’émission à hauteur de 19,7% d’ici à 2020. L’avancée dans les projets cités nous permettra de réévaluer, d’affiner cet engagement afin de dépasser les objectifs européens.
Electricité/gaz/EnR/etc.
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